
825

CHAPITRE 162

Loi concernant Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de Saint-Louis,

dans le comté de Jacques-Cartier

[Sanctionnée le 5 mars 1959]

A TTENDU que Les commissaires d'é-
coles pour la municipalité de Saint-

Louis, dans le comté de Jacques-Cartier,
ont, par leur pétition, représenté qu'ils
sont régis par la Loi de l'instruction pu-
blique (Statuts refondus de Québec, 1941,
chapitre 59), et ses amendements;

Attendu que Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de Saint-Louis, dans
le comté de Jacques-Cartier, ont, par leur
pétition, représenté que la Loi de l'ins-
truction publique ne répond pas à tous
les besoins de leur corporation scolaire;

Attendu que cette corporation scolaire a
besoin de pouvoirs additionnels pour faire
face à ses obligations et pour poursuivre
une administration saine et équitable;

Attendu qu'il convient de faire droit à
la demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 537 de la Loi des cités et villes (Sta-
tuts refondus de Québec, 1941, chapitre
233), la cité de Saint-Laurent devra, à
compter du premier janvier 1960, perce-
voir les taxes qui deviendront dues, dans
les limites de son territoire, aux commis-
saires d'écoles pour la municipalité de
Saint-Louis, dans le comté de Jacques-
Cartier, suivant les dispositions ci-après
mentionnées.
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Idem.

Nonobstant toute loi à ce contraire, la
cité de Montréal devra, à compter du
premier mai 1960, percevoir les taxes qui
deviendront dues, dans les limites de son
territoire, aux commissaires d'écoles pour
la municipalité de Saint-Louis, dans le
comté de Jacques-Cartier, suivant les
dispositions ci-après mentionnées:

1° Il est du devoir du trésorier de la
cité de Saint-Laurent et de l'estimateur
de la cité de Montréal de fournir chaque
année, le ou avant le premier juillet, un
certificat, sous son serment d'office, au
secrétaire-trésorier de La commission sco-
laire de Saint-Louis, établissant la valeur
totale des immeubles appartenant aux
catholiques et apparaissant à leur rôle
d'évaluation respectif en vigueur et situés
dans le territoire de ladite commission,
tel que mentionné dans l'article 368 de la
Loi de l'instruction publique.

2° Le ou avant le premier septembre
qui suit la réception du certificat men-
tionné au paragraphe précédent, les com-
missaires devront faire parvenir aux cités
ci-dessus mentionnées la résolution impo-
sant la taxe scolaire pour l'année en cours,
tel que mentionné à l'article 388 de la
Loi de l'instruction publique.

Durant le mois qui suit l'entrée en
vigueur d'une résolution imposant une
taxe spéciale sur les propriétaires obligés
au coût de certains travaux, conformément
aux articles 236 et suivants de la Loi de
l'instruction publique, les commissaires
doivent faire parvenir aux cités ci-dessus
mentionnées une copie certifiée de ladite
résolution imposant une telle taxe.

3° La taxe scolaire imposée en vertu
du paragraphe précédent sera due et
exigible en un seul versement, de la même
manière et en même temps que les taxes
municipales dues à chacune des cités
ci-dessus mentionnées.

Quant à la taxe scolaire imposée sur les
immeubles appartenant aux contribuables
catholiques compris dans le territoire de
la cité de Saint-Laurent, à compter du
premier janvier 1960, l'imposition et la
perception des taxes scolaires catholiques
se feront du premier janvier au 31 décem-
bre.

Quant à la taxe scolaire imposée sur les
immeubles appartenant aux contribuables
catholiques compris dans le territoire de
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la cité de Montréal, à compter du premier
mai 1960, l'imposition et la perception
des taxes scolaires catholiques se feront
du premier mai au 30 avril.

4° Le trésorier de la cité de Saint-
Laurent et le directeur des finances de la
cité de Montréal prépareront un rôle de
perception pour lesdites taxes scolaires et
les percevront en même temps que les
taxes municipales respectives de chacune
des cités lorsqu'elles deviendront dues.

5° Le trésorier de la cité de Saint-Lau-
rent et le directeur des finances de la cité
de Montréal devront fournir, le premier
juin de chaque année, au secrétaire-tré-
sorier de la commission scolaire une liste
des électeurs ayant le droit de voter aux
élections des commissaires, suivant l'ar-
ticle 125 de la Loi de l'instruction publi-
que; tout contribuable autrement qualifié,
qui aura payé ses taxes entre la date de la
préparation de ladite liste et la clôture de
la votation, aura le droit d'obtenir du
trésorier de la cité de Saint-Laurent ou du
directeur des finances de la cité de Mont-
réal un certificat attestant son droit de
voter auxdites élections.

6° Le trésorier de la cité de Saint-
Laurent et le directeur des finances de la
cité de Montréal doivent remettre auxdits
commissaires le montant total des taxes
scolaires prélevées sur les propriétaires et
portées à leur rôle de perception respectif,
sans égard à leur perception.

Quant à la cité de Saint-Laurent, cette
remise se fait en quatre (4) versements
dont le premier sera de quarante (40%)
pour cent, le premier mars, et les trois
autres de vingt (20%) pour cent chacun,
payables le premier des mois d'avril, mai
et juin.

Quant à la cité de Montréal, cette
remise se fait en quatre (4) versements
dont le premier sera de quarante (40%)
pour cent, le premier juillet, et les trois
autres de vingt (20%) pour cent chacun,
payables le premier des mois d'août,
septembre et octobre.

Les cités ci-dessus mentionnées pourront
exercer tous les recours accordés aux com-
missions scolaires en vertu de la Loi de
l'instruction publique et jouiront de tous
les droits et privilèges attachés auxdites
taxes et conférés auxdites commissions par
ladite loi.
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7° Quant à la taxe scolaire imposée sur
les immeubles appartenant aux contribua-
bles catholiques compris dans le territoire
de la cité de Saint-Laurent, les commis-
saires pourront, pour la période du premier
juillet au 31 décembre 1959, faire un rôle
de perception, pour cette période de temps,
basé sur le rôle d'évaluation alors en
vigueur et ils pourront percevoir les taxes
scolaires dues par lesdits propriétaires sui-
vant les dispositions générales de la loi.

Quant à la taxe scolaire imposée sur les
immeubles appartenant aux contribuables
catholiques compris dans le territoire de
la cité de Montréal, les commissaires pour-
ront, pour la période du premier juillet
1959 au 30 avril 1960, faire un rôle de per-
ception, pour cette période de temps, basé
sur le rôle d'évaluation alors en vigueur et
ils pourront percevoir les taxes scolaires
dues par les propriétaires catholiques sui-
vant les dispositions générales de la loi.

2 . Nonobstant les charges ou disposi-
tions restrictives limitant le droit de
propriété de Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de Saint-Louis, dans
le comté de Jacques-Cartier, et de leurs
auteurs, ladite corporation est déclarée
propriétaire des lots et des constructions
y dessus érigées qu'ils ont acquis aux
termes des actes suivants:

a) Acte de donation par Joseph Des-
forges dit Saint-Maurice aux commissaires
d'écoles de la paroisse Saint-Laurent, reçu
devant Me M. N. Lecavalier, notaire, le
7 décembre 1859, sous le numéro 1,045 de
ses minutes, et enregistré au bureau de la
division d'enregistrement des comtés Ho-
chelaga et Jacques-Cartier, le 31 août
1882, sous le numéro 12,298.

b) Acte de donation par dame Margue-
rite Rivard dite Lanouette, veuve de feu
Basile Groulx, aux commissaires d'écoles
de la paroisse Saint-Laurent, reçu devant
Me M. N. Lecavalier, notaire, sous le
numéro 3,816 de ses minutes, le 6 mars
1875, et enregistré au bureau de la divi-
sion d'enregistrement des comtés Hoche-
laga et Jacques-Cartier, le 31 août 1882,
sous le numéro 12,304.
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3 . Nonobstant toute loi à ce contraire,
Les commissaires d'écoles pour la muni-
cipalité de Saint-Louis, dans le comté de
Jacques-Cartier, peuvent, par résolution,
imposer, dans cette partie de leur terri-
toire où une telle taxe n'existe pas, en
sus de toute autre taxe, une taxe spéciale
n'excédant pas deux (2%) pour cent,
dite taxe d'éducation, de même nature,
établi sur les mêmes bases, sauf pour le
pourcentage de l'impôt, avec les mêmes
effets et sujet aux mêmes exemptions que
la taxe actuellement en vigueur et prévu
par l'article 10 de la loi 25-26 George V,
chapitre 112, et par l'article 3 de la loi
13 George VI, chapitre 75.

Cette taxe spéciale est prélevée et
perçue, au même temps, de la même
manière, aux mêmes conditions et avec
les mêmes sanctions et exemptions que la
taxe perçue en vertu dudit article 10 de
la loi 25-26 George V, chapitre 112, et
ses amendements.'

Cette taxe sera distribuée et partagée
suivant les dispositions de l'article 4 de la
loi 13 George VI, chapitre 75.

4 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de Saint-Louis, dans le comté
de Jacques-Cartier, sont autorisés à accor-
der, par résolution, et à payer, à titre
d'allocation,«pour frais de représentation
et autres dépenses, une somme annuelle
de trois cents ($300.00) dollars au prési-
dent et de deux cents ($200.00) dollars à
chacun des autres commissaires.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




